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Avant-propos
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L’activité physique est un moyen essentiel d’améliorer la santé 
tant physique que mentale. Cependant, elle ne fait pas par-
tie de la vie quotidienne d’un grand nombre de personnes, 
ce qui nuit beaucoup à la santé et au bien-être. Il est estimé 
que le manque d’activité physique est à l’origine d’environ 
600 000 décès par an dans la Région européenne de l’OMS. 
Une action contre cet important facteur de risque réduirait 
l’incidence des maladies cardiovasculaires, du diabète non 
insulinodépendant, de l’hypertension, de certains cancers, 
des maladies musculosquelettiques et des troubles mentaux. 
En outre, l’activité physique est un moyen primordial de lut-
ter contre l’épidémie de surpoids et d’obésité, qui représente 
un nouveau problème mondial de santé publique.

Les preuves de l’importance de l’activité physique pour la 
santé continuent de s’accumuler et l’OMS coopère avec ses 
partenaires pour aider les États membres à inverser les ten-
dances négatives observées actuellement dans la Région et 
inciter chacun à pratiquer une activité physique. Eu égard 
à l’ampleur du problème, il faut mieux comprendre ce der-
nier et concevoir des méthodes nouvelles, efficaces et axées 
sur la population. Il est également nécessaire de mener une 
action de sensibilisation et d’obtenir le soutien de toute une 
série d’acteurs et de parties prenantes dans le secteur de la 
santé publique et au-delà. À cet effet, il convient de renforcer 
les partenariats, tels que ceux qui lient les secteurs de l’édu-
cation et des sports, et d’en créer de nouveaux capables de 
jouer un rôle important dans la mise en place de conditions 

favorables (transports, environnement, urbanisme, etc.) et 
d’influencer les employeurs et la société civile. Les systèmes de 
santé peuvent donner des indications utiles sur les méthodes 
efficaces, en soutenant l’échange de connaissances et d’in-
formations d’expérience, en sensibilisant d’autres secteurs à 
l’importance de l’activité physique, en leur donnant les ins-
truments nécessaires pour faciliter l’intégration de l’exercice 
physique dans diverses politiques et en veillant à ce que ce 
dernier soit au cœur des politiques de santé.

La présente publication a été établie en vue de la Conférence 
ministérielle européenne de l’OMS sur la lutte contre l’obésité 
(tenue à Istanbul, en Turquie, en novembre 2006). Elle vise 
à offrir aux décideurs européens et aux parties intéressées 
appartenant à divers secteurs et niveaux de l’action publique 
et à la société civile une vue d’ensemble des liens qui existent 
entre l’activité physique et la santé, des facteurs qui influent 
sur l’activité physique et des méthodes qui permettent de 
faire de celle-ci une partie intégrante de la vie quotidienne. 
Nous espérons que cet ouvrage créera une communauté de 
vues et instaurera un dialogue entre les nombreux acteurs 
qui peuvent contribuer à promouvoir une vie active. Les habi-
tants de la Région européenne tout entière peuvent à nou-
veau considérer l’activité physique comme un élément utile 
et agréable d’une vie quotidienne en bonne santé lorsqu’ils 
se rendent à l’école ou au travail, apprennent, profitent des 
agréments de leur quartier, se reposent et se distraient pen-
dant leurs loisirs.

	 Marc Danzon
	 Directeur régional de l’OMS pour l’Europe
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Nous en savons assez sur les stratégies efficaces et pro-
metteuses pour agir maintenant, en élaborant et en 
mettant en œuvre un ensemble complet de program-
mes et de politiques en vue de favoriser une vie active. 

L’activité physique est un moyen primordial d’améliorer la 
santé physique et mentale. Elle réduit le risque de contrac-
ter un grand nombre de maladies transmissibles et est 
bénéfique pour la société, car elle augmente les contacts 
sociaux et la participation à la vie de la communauté.

Au XXIe siècle, cependant, la vie quotidienne offre moins 
de possibilités d’activité physique que précédemment, et 
les modes de vie sédentaires qui résultent de cette situa-
tion ont de graves conséquences pour la santé publique.

Dans l’Union européenne, deux tiers de la population adul-
te (personnes âgées d’au moins 15 ans) n’ont pas le niveau 
d’activité recommandé. Il existe un lien direct entre la caté-
gorie socioéconomique et l’activité physique pratiquée 
pendant les loisirs. En effet, les personnes défavorisées dis-
posent de moins de temps libre et ont un moindre accès 
aux installations de loisirs que les autres, ou vivent dans des 
cadres qui ne favorisent pas l’activité physique. 

Il incombe à la société de créer des conditions qui facili-
tent une vie active. Au XXIe siècle, la promotion de l’acti-
vité physique doit être considérée comme une nécessité 
et non un luxe. Les mesures prises devraient :

•	 être axées sur l’activité physique dans le sens le plus 
large de cette expression ;

•	 être multisectorielles ;
•	 recourir à des solutions applicables au niveau de 

l’ensemble de la population ;
•	 créer un cadre de vie plus propice à l’activité physique ;
•	 accroître l’équité en matière de possibilités d’acti-

vité physique.

Il faut recueillir des informations sur l’activité physique 
de l’ensemble de la population, en veillant à ce que les 
méthodes de mesure utilisées restent les mêmes. Il est 
alors possible de cibler efficacement et de bien planifier 
les programmes de promotion de la santé.

Il convient de s’attaquer à trois types de déterminants du 
manque d’activité physique : les facteurs individuels (tels 
l’attitude à l’égard de l’activité physique ou l’idée que l’on se 
fait de son aptitude à être actif), le cadre de vie local (les lieux 
où les personnes vivent, apprennent et travaillent et qui sont 
plus ou moins favorables à l’activité physique) et le cadre de 
vie général (situation socioéconomique, culturelle, etc.). 

Le système de santé peut favoriser une action coordon-
née à plusieurs niveaux propice à une activité physique 
qui améliore la santé, et en particulier :

•	 fournir des informations factuelles sur les actions efficaces ;
•	 favoriser l’échange d’expériences et de connaissances ;
•	 sensibiliser d’autres secteurs à l’importance de l’activité 

physique et leur donner des instruments qui facilitent 
l’intégration de celle-ci dans plusieurs politiques ;

•	 faire en sorte que l’activité physique fasse partie de 
toutes les politiques en matière de santé.

L’activité physique n’est pas uniquement une question 
de santé publique : elle influe aussi sur le bien-être des 
populations, la protection de l’environnement et l’inves-
tissement dans les générations futures. Chaque pays 
doit inverser la tendance à l’inactivité et créer, dans l’en-
semble de la Région européenne de l’OMS, des condi-
tions telles que les populations soient en mesure d’amé-
liorer leur santé en intégrant l’activité physique dans la 
vie quotidienne. L’action à mener doit être de grande 
ampleur, cohérente et homogène aux divers niveaux de 
l’action publique et dans les différents secteurs.
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Introduction 

1

L’activité physique est l’un des aspects les plus fondamen-
taux de la vie. Après une évolution qui a duré des millions 
d’années, le corps humain est aujourd’hui un organisme 
complexe, capable d’accomplir des tâches extrêmement 
diverses, depuis l’utilisation d’un grand nombre de mus-
cles pour marcher, courir ou grimper, jusqu’à des gestes qui 
exigent beaucoup de dextérité. 

Les chasseurs-cueilleurs devaient parcourir de longues dis-
tances pour trouver leur nourriture et courir pour échapper 
à des prédateurs. Souvent, les aliments étaient peu abon-
dants et difficiles à obtenir, ce qui obligeait le corps humain à 
s’adapter en économisant l’énergie en vue de son utilisation 
en période de famine. À mesure des progrès de la civilisation, 
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la force et la mobilité de l’homme ont été utilisées pour l’agri-
culture, la construction et les déplacements. Au début du 
XXIe siècle, cependant, l’activité physique a tellement perdu 
de sa nécessité que les êtres humains ne se rendent plus tou-
jours compte de son importance pour la santé et le bien-être. 
De nos jours, comme la nourriture est généralement abon-
dante et facile à se procurer en Occident, l’obésité progresse 
de façon inquiétante dans de nombreux pays. 

La baisse de l’activité physique peut surprendre car, dans les 
pays occidentaux, on croit souvent que de nombreuses per-
sonnes font de l’exercice. Il est vrai que les cercles sportifs 
et les articles de journaux consacrés aux bienfaits de l’exer-
cice physique pour la santé sont plus nombreux que jamais 
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mais, dans l’ensemble, les informations relatives à l’utilité 
de l’activité physique semblent ne pas entraîner une modi-
fication des comportements.

Les modes de vie sédentaires ont des conséquences gra-
ves pour la santé publique. En particulier, depuis quelques 
années, l’obésité augmente spectaculairement dans l’en-
semble de la Région européenne. L’obésité, qui n’est pas 
simplement une question d’apparence physique, engen-
dre de graves affections et accroît considérablement les ris-
ques de diabète et de maladies cardiovasculaires. Comme 
cela ressort du chapitre 1, le manque d’activité physique 
contribue pour une large part à la charge de morbidité, aux 
décès et aux incapacités dans le monde.

Des enquêtes menées dans divers pays de la Région euro-
péenne (voir chapitre 2) mettent en évidence des niveaux 
peu élevés d’activité physique dans de nombreuses popu-
lations. L’activité physique semble être en voie de dispa-
rition. Nous nous déplaçons plus que jamais en voiture, 
occupons des emplois de plus en plus sédentaires et pas-
sons nos loisirs en dépensant de moins en moins d’énergie. 
En raison de progrès techniques, même les tâches les plus 
simples sont mécanisées et il n’est plus nécessaire de se 
fatiguer pour survivre. Bref, comme l’indique le chapitre 3, 
chacun peut mener une vie extrêmement sédentaire et la 
société semble favoriser cette tendance. 

Il n’incombe pas uniquement à l’individu de faire face à ce 
problème. En effet, la société doit créer des conditions qui 
facilitent une vie active. Au XXIe siècle, la promotion de l’ac-
tivité physique est une nécessité et non un luxe.

La lutte contre le manque d’activité physique ne relève pas 
uniquement des professionnels de la santé publique et des 
personnalités politiques. Elle exige une action coordonnée 
dans toute une série de secteurs et de professions, dont un 
grand nombre n’ont pas pour mission première de favoriser 
l’activité physique. En première ligne se trouvent les urbanis-
tes, les enseignants, les spécialistes de l’environnement, les 
ingénieurs des transports, les architectes, les moniteurs de 
sports et les employeurs dans les secteurs public et privé. 

L’action menée doit être plus vigoureuse et ne pas se borner à 
recourir aux méthodes traditionnelles de la promotion de la 
santé, telle que les conseils individualisés, les campagnes de 
sensibilisation ou les recommandations données par les profes-
sionnels de soins primaires, qui peuvent tout au plus répondre 
aux besoins d’une petite minorité de la population. Ces métho-
des doivent être complétées par une action concertée en vue 
de modifier le cadre de vie de façon à ce qu’il favorise davantage 
des modes de vie actifs. Comme la modification du cadre de vie 
ne fait généralement pas partie des responsabilités du secteur 
sanitaire, celui-ci doit donner des impulsions vigoureuses pour 
obtenir l’appui d’autres secteurs. En particulier, il peut aider ces 
derniers à participer plus activement à la promotion de l’activité 
physique en montrant l’exemple et en attirant l’attention sur 
les possibilités de mettre en œuvre des démarches gagnant-
gagnant, comme cela est illustré dans le chapitre 4.

Les actions en faveur de l’activité physique peuvent être 
efficaces, car elles permettent de mettre en évidence l’im-
portance de l’activité physique dans la vie quotidienne, en 
soulignant qu’il ne s’agit pas d’une simple option à la fin 
d’une journée bien remplie. La présente publication est 
destinée aux responsables politiques, aux dirigeants et aux 
parties prenantes des secteurs suivants, qui sont à même de 
favoriser l’activité physique : santé, sports, loisirs, transports, 
urbanisme, éducation et médias. Elle contient des informa-
tions sur l’activité physique favorable à la santé, donne des 
exemples de méthodes déjà mises en œuvre et présente des 
arguments en faveur d’une action concertée dans l’ensem-
ble de la Région européenne. L’annexe renvoie à des docu-
ments qui renferment des informations plus détaillées.

Principes d’action
Les grands principes d’action (repris d’un plan d’action 
suédois (1)) sont abordés de façon plus détaillée au chapi-
tre 4. En résumé, l’action doit : 

•	 reposer sur une définition large de l’activité physique ;
•	 adopter une démarche axée sur la santé de la popula-

tion et prendre la forme de programmes axés sur les 
besoins de la population ; 
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Introduction •  3

•	 associer des secteurs multiples et se dérouler à divers 
niveaux, du niveau international au niveau local ;

•	 améliorer le cadre de l’activité physique ;
•	 donner à chacun la possibilité d’être actif ;
•	 être fondée sur les meilleures données de la recherche 

concernant les initiatives qui sont efficaces.

Définitions
La définition de l’activité physique utilisée dans cette publi-
cation est la suivante : « toute force exercée par les muscles 
squelettiques qui entraîne une dépense d’énergie supérieure 
à celle du niveau de repos » (2). Cette définition délibérément 
large englobe pratiquement tous les types d’activité physique, 
depuis la marche à pied ou le cyclisme utilitaire jusqu’au sport et 
à l’exercice délibéré, en passant par la danse, des jeux et passe-
temps traditionnels, le jardinage et les travaux domestiques. Par 
conséquent, les sports et l’exercice sont considérés comme des 
types d’activité physique : le sport comporte généralement un 
élément de compétition et l’exercice est généralement accompli 
en vue d’améliorer la condition physique et la santé. 

L’expression activité physique favorable à la santé est 
souvent utilisée dans la Région européenne. Elle met l’ac-
cent sur le lien entre l’activité physique et la santé et est 
« toute forme d’activité physique qui améliore la santé et 
les capacités fonctionnelles sans causer de tort ou repré-
senter un risque » (3). 

La vie active est un mode de vie qui incorpore l’activité 
physique dans les habitudes quotidiennes. Il faut inciter 
les adultes à pratiquer au moins une demi-heure d’activité 
chaque jour (4). 

L’activité physique peut varier considérablement par son 
intensité, qui est déterminée par l’effort accompli. L’in-
tensité varie selon le type d’activité et les capacités de la 
personne considérée. Par exemple, la course à pied est une 
activité plus intense que la promenade, et lorsqu’une per-
sonne est jeune et en bonne santé, il lui est généralement 
plus facile de marcher à une allure donnée qu’une person-
ne plus âgée et en moins bonne condition physique. 

D’une manière générale, l’activité physique favorable à la 
santé doit au moins avoir une intensité modérée. L’activi-
té physique d’intensité modérée augmente la fréquence 
cardiaque, donne une sensation de chaleur et provoque 
un léger essoufflement. Elle porte le métabolisme à 3 à 
6 fois le niveau de repos (3 à 6 équivalents métaboliques). 

Pour la plupart des personnes inactives, trois équivalents 
métaboliques correspondent à une marche soutenue. Pour 
des personnes plus actives et en meilleure condition physi-
que, la marche rapide et la course à faible allure constituent 
une activité physique d’intensité modérée. La plupart des 
recommandations de santé publique sur l’activité physique 
ont trait à une activité ayant au moins une intensité modé-
rée, ce qui englobe diverses activités.

L’activité physique vigoureuse entraîne la transpiration 
et l’essoufflement et prend généralement la forme du 
sport ou de l’exercice : course à pied ou déplacement à 
vélo à vive allure. L’activité vigoureuse porte le métabo-
lisme à six fois le niveau de repos. 

Quelle quantité d’activité physique faut-il 
pratiquer pour rester en bonne santé ?
Un consensus c’est dégagé ces dernières années sur la 
quantité et le type d’activité physique recommandés pour 
maintenir et améliorer la santé (5-7). Aucun niveau d’acti-
vité physique n’est officiellement recommandé pour la 
Région européenne, mais selon des experts internationaux, 
il convient d’accumuler au moins une demi-heure d’acti-
vité physique modérée au cours de la plupart des jours de 
la semaine. Selon la Stratégie mondiale de l’OMS pour l’ali-
mentation, l’exercice physique et la santé (6) :

… il est recommandé de faire suffisamment d’exercice phy-
sique tout au long de la vie. Les résultats sur le plan sanitaire 
diffèrent selon les formes d’exercice physique pratiqué : au 
moins 30 minutes d’un exercice régulier d’intensité modérée 
presque tous les jours de la semaine réduisent le risque de 
maladies cardiovasculaires et de diabète, de cancer du côlon 
et du sein, tandis que les exercices visant à développer la mas-
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Tableau 1. �Comment des personnes de tous âges peuvent se conformer aux niveaux  
recommandés d’activité physique

Source :  adaptée d’après (5). 

Personne 	 Activités 

Jeune enfant	 Marche quotidienne du domicile à l’école et de l’école au domicile
	 Activités scolaires quotidiennes (récréations et clubs)
	 Trois ou quatre après-midis ou soirs de jeu
	 Week-end : marches de plus longue durée, activités dans un parc ou une piscine, déplacements à bicyclette

Adolescent	 Marche quotidienne (ou déplacement à vélo) du domicile à l’école et de l’école au domicile
	 Trois ou quatre séances d’activités organisées ou non de sport ou d’exercice
	 Week-end : marche, déplacement à vélo, natation, activités sportives

Étudiant	 Marche quotidienne (ou déplacement à vélo) du domicile à l’université et de l’université au domicile
	 Utilisation de diverses possibilités d’être actif : monter les escaliers, accomplir des tâches manuelles
	� Au milieu de la semaine, deux ou trois cours consacrés aux sports ou aux exercices, activités dans  

un gymnase ou une piscine
	 Week-end : marches de plus longue durée, déplacements à vélo, natation, activités sportives

Adulte salarié	� Quotidiennement, marche ou déplacement à vélo du domicile au lieu de travail et du lieu de travail au 
domicile

	 Utilisation de diverses possibilités d’être actif : monter les escaliers, accomplir des tâches manuelles
	 Au milieu de la semaine, deux ou trois séances de sport, de gymnastique ou de natation
	 Week-end : marches de plus longue durée, déplacements à vélo, natation, activités sportives, bricolage, jardinage

Adulte travaillant	 Marche quotidienne, jardinage ou bricolage à domicile
	 Utilisation de diverses possibilités d’être actif : monter les escaliers, accomplir des tâches manuelles
	 En milieu de semaine, séances occasionnelles de sport, de gymnastique ou de natation
	 Week-end : marches de plus longue durée, déplacements à vélo, activités sportives

Chômeur adulte	 Marche quotidienne, jardinage, bricolage
	 Utilisation de diverses possibilités d’être actif : monter les escaliers, accomplir des tâches manuelles
	 Week-end : marches de plus longue durée, déplacements à vélo, natation ou activités sportives
	 Séances occasionnelles de sport, de gymnastique ou de natation

Retraité 	 Quotidiennement, marche, déplacement à vélo, bricolage ou jardinage
	 Utilisation de diverses possibilités d’être actif : monter les escaliers, accomplir des tâches manuelles
	 Week-end : marches de plus longue durée, déplacements à vélo ou natation

Les enfants et les jeunes devraient pratiquer en tout au moins 
60  minutes d’activité physique d’intensité au moins modérée 
chaque jour. Au moins deux fois par semaine, cela devrait com-
prendre des activités destinées à améliorer la santé osseuse 
(activités qui sollicitent beaucoup les os), la force musculaire et 
la souplesse.

Il ne s’agit là que de recommandations générales, qui doi-
vent être adaptées aux besoins et à la situation de chacun, et 
compte tenu des valeurs et des cultures des différents pays. 
Le tableau 1 présente des exemples d’activités physiques 
favorables à la santé pour des personnes de tous les âges.

se musculaire et à renforcer l’équilibre aident à éviter les chu-
tes et améliorent la fonctionnalité chez les personnes âgées. 
Des efforts plus intenses sont parfois nécessaires pour éviter 
de prendre du poids.

    
D’une manière générale, les recommandations destinées 
aux enfants et aux jeunes reposent sur le principe que ceux-
ci doivent être actifs pendant de plus longues périodes. Par 
exemple, le directeur général de la santé du Royaume-Uni a 
recommandé les niveaux suivants d’activité, en se fondant 
sur un consensus international (5) :
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1.	� Pourquoi l’activité physique est-elle importante  
pour la santé ?

5

Si l’alimentation et l’exercice physique ont souvent des effets 
conjugués sur la santé, en particulier s’agissant de l’obésité, 
l’exercice offre des avantages supplémentaires pour la santé 
indépendamment de ce que peuvent apporter la nutrition et 
le régime alimentaire…
Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et 
la santé (6).

En 2002, deux tiers de la population adulte (personnes âgées 
d’au moins 15 ans) de l’Union européenne (UE) n’atteignaient 
pas les niveaux recommandés d’activité (8). Dans l’ensemble 
de la Région européenne, une personne sur cinq ne pratique 
pas ou guère d’activité physique, et les niveaux les plus élevés 

de manque d’activité physique sont observés dans la partie 
orientale de la Région. Il est estimé que le manque d’activité 
physique cause 600 000 décès par an dans la Région (5 à 10 % 
de la mortalité totale, selon le pays) et engendre chaque année 
une perte de 5,3 millions d’années de vie en bonne santé en 
raison d’un décès prématuré ou d’une incapacité (9). 

L’activité physique est une question de santé publique 
essentielle car :
•	� une activité physique suffisante est importante pour un 

grand nombre d’aspects de la santé ; 
•	� peu de personnes pratiquent régulièrement une activité 

physique favorable à la santé.
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6  •  Activité physique et santé en Europe : informations au service de l’action

Effets sur la santé
L’activité physique a d’importants effets bénéfiques en ce 
qui concerne les maladies chroniques (tableau 2). Ceux-ci ne 
se limitent pas à la prévention de maladies ou à la réduction 
de leur progression, mais comprennent une amélioration de 
la condition physique, de la force musculaire et de la qua-
lité de la vie (10). Ils sont particulièrement importants chez 
les personnes âgées, étant donné qu’une activité physique 
régulière peut accroître les possibilités d’autonomie.
 

L’OMS a récemment passé en revue les informations dis-
ponibles concernant les effets de l’activité physique sur la 
santé (11). Ces dernières sont résumées ci-après.

Maladies cardiovasculaires
Selon les données scientifiques les plus fiables, l’activité physi-
que a pour principal avantage de réduire le risque de maladie 
cardiovasculaire (12,13). Les personnes inactives ont un risque 
de maladie cardiaque qui peut être jusqu’à deux fois plus 
élevé que dans le cas des personnes actives. En outre, l’acti-
vité physique contribue à prévenir les accidents vasculaires 
cérébraux (14,15) et réduit un grand nombre des facteurs 
de risque de maladies cardiovasculaires, dont l’hypertension 
artérielle et l’hypercholestérolémie (16). 

Surpoids et obésité
Une faible activité physique constitue un facteur important de la 
forte augmentation de la prévalence de l’obésité dans la Région 
européenne. L’obésité apparaît lorsque les apports énergétiques 
provenant du régime alimentaire dépassent les dépenses d’éner-
gie, auxquelles l’activité physique contribue (11). 

Le poids corporel augmente normalement avec l’âge mais 
une activité physique habituelle pendant toute l’existence 
peut réduire cette prise de poids. Une activité appropriée 
peut contribuer au maintien d’un poids adéquat ou même 
faire perdre du poids (17). Elle est également essentielle pour 
les personnes qui sont en surpoids ou obèses (5).

Diabète
Le diabète suscite des préoccupations croissantes dans la 
Région, étant donné que l’incidence du diabète de type 2 
(non insulinodépendant) augmente. Ce dernier touche 
généralement des personnes âgées de plus de 40 ans, bien 
qu’il touche de plus en plus souvent les enfants et les jeunes, 
parallèlement à l’augmentation des taux d’obésité. 

Selon des données scientifiques fiables, l’activité physique 
contribue à prévenir le diabète de type 2 (18) ; chez les per-
sonnes actives, le risque de contracter cette maladie est 
d’environ 30 % plus faible que parmi les personnes inactives 
(19). Une activité physique modérée ou vigoureuse réduit 
ce risque (20–22), mais elle doit être régulière.

Cancer
L’activité physique va de pair avec un moindre risque de 
cancer. De nombreuses études ont montré que l’activité 
physique réduit le risque de cancer du côlon (23–25) ; en 
effet, le risque est d’environ 40 % plus bas dans le cas des 
personnes actives.

L’activité physique est également liée à une réduction du risque 
de cancer du sein chez les femmes ménopausées (26–29) et, 
selon certaines données, une activité physique vigoureuse 
peut protéger contre le cancer de la prostate (30). 

Santé musculosquelettique
Une activité physique pratiquée tout au long de la vie peut 
maintenir et améliorer la santé musculosquelettique ou 
réduire la dégradation de celle-ci qui se produit générale-
ment avec l’âge chez les personnes sédentaires (31). L’ac-
tivité physique peut maintenir la force et la souplesse des 
personnes d’un certain âge et aider les personnes âgées à 
continuer de mener leurs activités quotidiennes (31–33). 
Une activité régulière peut également réduire les risques 
de chute et de fracture de la hanche chez les personnes 
âgées (34–37). 

Affection	 Effet

Maladie cardiaque	 Réduction du risque
Accident vasculaire cérébral	 Réduction du risque
Surpoids et obésité	 Réduction du risque
Diabète de type 2	 Réduction du risque
Cancer du côlon	 Réduction du risque
Cancer du sein	 Réduction du risque
Trouble musculosquelettique 	 Atténuation
Chutes parmi les personnes âgées	 Réduction du risque
Trouble psychologique	 Atténuation
Dépression	 Réduction du risque

Tableau 2. Résumé des effets de l’activité physique 
sur la santé 
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Les activités qui sollicitent le système musculosquelettique 
(telles que le saut et notamment le saut à la corde) contribuent 
à accroître la densité osseuse (38) et à prévenir l’ostéoporose 
(5). Ce type d’activité est particulièrement important pour 
la densité osseuse chez les adolescents (39) et les femmes 
d’âge mûr (40). 

Bien-être psychologique
L’activité physique peut atténuer les symptômes de la dépres-
sion et, éventuellement, le stress et l’anxiété (41–44). Elle 
peut également avoir d’autres avantages psychologiques 
et sociaux qui touchent la santé. Par exemple, elle peut 
contribuer à doter les enfants d’aptitudes relationnelles (45), 
donner aux femmes une image positive d’elles-mêmes (46), 
renforcer l’estime de soi chez les enfants et les adultes (47), et 
améliorer la qualité de la vie (43,48,49). Ces bienfaits résultent 
probablement d’une combinaison de l’activité physique elle-
même et des effets sociaux et culturels de celle-ci.

Conséquences pour la société
Outre ses effets directs sur la santé, l’activité physique peut 
être avantageuse pour la société, l’économie et, indirecte-
ment, d’autres comportements de santé.

Effets sociaux positifs
Une vie active permet d’avoir des contacts avec les autres, la 
communauté et le cadre de vie. En particulier, le sport et les 
loisirs actifs favorisent l’acquisition de nouvelles compétences 
et la rencontre d’autres personnes, et peuvent contribuer à 
réduire la criminalité et les incivilités. Le soutien de l’activité 
physique peut jouer un rôle positif dans la revitalisation d’un 
quartier, par exemple grâce à la création de parcs et d’espaces 
verts, de pistes cyclables ou d’itinéraires de marche à pied 
dans des quartiers précédemment négligés (50). 

Malheureusement, l’accès aux loisirs et aux possibilités de 
faire de l’exercice a tendance à être inégal d’une classe sociale 
à l’autre. Les personnes défavorisées ont généralement un 

moindre accès aux moyens de transport nécessaires pour 
se rendre dans certaines installations et vivent souvent dans 
des lieux qui ne favorisent pas l’activité physique (51). 

Incidences économiques
Outre ses effets nocifs sur le plan de la mortalité, de la mor-
bidité et de la qualité de la vie, l’inactivité a des coûts finan-
ciers élevés dans tous les pays de la Région européenne. Par 
exemple, les coûts annuels en Angleterre – dépenses de santé, 
congés de maladie et pertes de revenus dues à un décès 
prématuré – ont été estimés entre 3 et 12 milliards d’euros 
(50). Ces chiffres excluent les conséquences de l’inactivité 
physique sur le surpoids et l’obésité, dont le coût global 
pourrait atteindre jusqu’à 9,6-10,8 milliards d’euros par an 
(52). De même, selon une étude suisse, les coûts de traitement 
directs de l’inactivité physique s’élèveraient à 1,1-1,5 milliard 
d’euros (53). Si l’on se fonde sur ces deux études, il peut être 
estimé que l’inactivité physique coûte à un pays environ 150 
à 300 euros par habitant par an.

Une augmentation du niveau actuel de l’activité pourrait 
réduire sensiblement les coûts que doit supporter la société, 
mais même une stabilisation de ce niveau peut entraîner des 
économies. Par exemple, selon l’étude suisse susmentionnée, 
l’économie de coûts de traitement directs qui résulte de l’ac-
tivité physique s’élève à environ 1,7 milliard d’euros (53).

Influence sur le comportement de santé
Enfin, l’activité physique va généralement de pair avec 
d’autres types de comportement sain tels qu’un régime ali-
mentaire équilibré et l’absence de tabagisme, de sorte qu’il est 
possible de l’utiliser pour engendrer d’autres changements 
de comportement (5). Globalement, l’activité physique est 
un comportement de santé tellement positif – caractérisé 
par un potentiel considérable d’amélioration de la santé 
publique et l’absence presque totale de risque – qu’elle doit 
être au cœur de toute future stratégie de santé publique.
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2.	 Que savons-nous des niveaux actuels d’activité  
et d’inactivité physique ? 

8

Ce n’est que depuis quelques années que des données 
internationalement comparables sur les niveaux d’activité 
physique ont commencé à être recueillies dans l’ensemble 
de la Région européenne. En conséquence, on ne dispose 
que de peu de données complètes sur l’activité physique et 
les tendances en la matière pour de nombreux pays.

Qu’en est-il de l’activité physique  
dans la Région européenne ?
Niveaux actuels d’activité
Il résulte d’une enquête menée dans les pays de l’UE en 2002 
(8) que deux tiers de la population adulte n’atteignaient pas 
les niveaux recommandés d’activité physique. En moyenne, 
seulement 31 % des personnes interrogées ont mentionné 

une activité physique suffisante (graphique 1).

Par ailleurs, une enquête sur le comportement de santé des 
jeunes de 11, 13 et 15 ans menée dans l’ensemble de l’Europe 
en 2001-2002 a permis de mesurer l’activité physique (54). 
Il a ainsi été constaté qu’environ un tiers (34 %) des jeunes 
interrogés pratiquaient une activité physique suffisante pour 
se conformer aux recommandations actuelles, c’est-à-dire 
une heure ou plus d’activité physique d’intensité au moins 
modérée cinq jours au minimum par semaine. Dans la plu-
part des pays, les garçons étaient plus actifs que les filles, et 
l’activité baissait avec l’âge pour les deux sexes. Cependant, 
l’activité variait considérablement d’un pays à l’autre, allant 
de 11 % pour les filles et de 25 % pour les garçons en France 
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à 51 % des filles et 61 % des garçons en Irlande parmi les 
enfants âgés de 11 ans. Des variations analogues existaient 
dans tous les groupes d’âge ; par exemple, la proportion de 
garçons actifs âgés de 15 ans était de 49 % en République 
tchèque mais de 25 % seulement au Portugal.

Tendances
Peu d’enquêtes ont été réalisées dans l’ensemble de la Région 
selon des modalités de collecte de données suffisamment 
uniformes pour permettre des évaluations fiables des tendan-
ces. Par exemple, dans le cadre de l’enquête Eurobaromètre 
de 2004 (55), on a posé des questions similaires à celles de 
l’enquête de 2002 (8), y compris dans les dix nouveaux États 
membres de l’UE. L’enquête de suivi a notamment porté 
sur les sports et a mis en évidence une augmentation de la 
proportion de personnes qui déclaraient faire du sport au 
moins une fois par semaine, qui est passée de 30 % à 38 % 
de 2002 à 2004. Il faut cependant considérer cette enquête 
avec prudence, car une seule question relative à l’activité 
physique a été posée à deux moments donnés. Comme la 
deuxième enquête portait principalement sur le sport, il 

Encadré 1. Exemples de tendances  
dans les pays européens

L’enquête suisse sur la santé montre que la proportion de 
personnes physiquement actives est passée de 35,7 % en 1992 
à 39,4 % en 1997, mais est retombée à 36,8 % en 2002 (56). 

L’activité physique est mesurée dans des enquêtes annuelles 
menées en Finlande depuis 1979 (57). De la fin des années 70 
au milieu des années 90, il s’est produit dans ce pays une 
augmentation globale de la proportion de personnes actives 
au moins deux fois par semaine, qui est passée de 40 % à 
environ 60 % ; les femmes, pour leur part, étaient partie d’un 
niveau légèrement inférieur mais ont atteint des niveaux 
légèrement supérieurs. Depuis le milieu des années 90, le 
niveau d’activité s’est stabilisé et l’augmentation de l’activité 
des femmes pendant les loisirs s’est ralentie.

Au Royaume-Uni, les données les plus fiables sur les tendan-
ces résultent de l’Enquête nationale sur les déplacements. 
Selon celle-ci, la distance moyenne parcourue par personne 
par an à pied et à vélo est passée de 26 % à 24 % de 1975 
à 1976 et de 1999 à 2001, respectivement (5). 

n’est pas possible d’utiliser ces enquêtes 
pour étudier l’activité physique de façon 
plus générale.

Étant donné que les données sur les 
niveaux d’activité physique sont plus ou 
moins complètes selon le pays et qu’il 
n’existe pas de mesures et indicateurs har-
monisés, il n’est pas possible de dégager 
des tendances globales dans l’ensemble 
de la Région (voir les exemples présentés 
dans l’encadré 1). Eu égard au manque 
de données provenant d’enquêtes réa-
lisées à plusieurs reprises dans toute la 
Région européenne, les responsables 
politiques doivent prendre conscience 
de la nécessité de recueillir des informa-
tions sur l’activité physique au niveau de 
l’ensemble de la population en utilisant 
des mesures homogènes dans le temps, 
pour pouvoir cibler et planifier de façon 
efficace les programmes de promotion 
de la santé.

Source : Sjöström et coll. (8).

Graphique 1. Proportion d’adultes (personnes âgées d’au moins 15 ans) 
qui sont suffisamment actifs dans l’UE, 2002
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Mesure de l’activité physique
L’activité physique est un comportement complexe qui 
comprend quatre dimensions principales : 
• � sa fréquence, habituellement mesurée en séances par 

semaine ; 
•  son intensité ; 
•  sa durée ;
•  sa nature.

Il faut mesurer ces quatre dimensions pour évaluer de façon 
exacte le niveau d’activité global. En général, les enquêtes 
par questionnaires conviennent le mieux pour une évalua-
tion relative à un grand nombre de personnes. Les enquêtes 
les plus fiables utilisent des questionnaires validés et des 
échantillons aléatoires, ce qui permet de généraliser les 

conclusions à l’ensemble de la population. Si les enquêtes 
ultérieures ont recours aux mêmes méthodes, il est possible 
d’analyser les tendances.

Deux questionnaires internationaux concernant l’activité 
physique ont été mis au point en vue de l’évaluation de 
l’activité physique favorable à la santé. Le premier, le Ques-
tionnaire international sur l’activité physique (58), permet 
des comparaisons directes des niveaux d’activité physique 
entre pays. Deux versions (courte et longue) ont été mises 
au point et validées, et existent dans plusieurs langues. Le 
second, le Questionnaire mondial de l’OMS sur l’activité phy-
sique (59), doit permettre des comparaisons dans les pays en 
développement dont les populations sont culturellement 
diverses, et a été traduit et validé.
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Pourquoi certaines personnes sont-elles actives alors que 
d’autres ne le sont pas ? Un ensemble complexe de facteurs 
– individuels ou liés au cadre de vie local ou général (graphi-
que 2) – influe sur l’activité physique d’un individu ou d’un 
groupe. Les facteurs relevant du cadre de vie général sont 
le niveau socioéconomique, les aspects culturels et l’envi-
ronnement. Les influences provenant du cadre de vie local 
comprennent la mesure dans laquelle les lieux de vie et de 
travail, les normes sociales, et les quartiers et localités sont 
propices à l’activité physique. Enfin, des facteurs individuels 
tels que l’attitude à l’égard de l’activité physique, la croyance 
dans sa propre aptitude à être actif ou la connaissance des 
possibilités d’activité dans la vie quotidienne peuvent influer 
sur l’adoption d’une activité nouvelle (60). 

3.	 De quoi dépend l’activité physique ?

Certains des déterminants de la vie active – tels que les 
conditions météorologiques ou le patrimoine génétique 
– sont difficiles ou impossible à modifier. Cependant, il est 
possible de combiner des mesures à court et à long terme 
pour agir sur la plupart des facteurs. Il est essentiel que 
les responsables politiques s’emploient à intégrer de telles 
mesures dans une stratégie d’ensemble (voir le point de 
mire sur la Finlande). 

Cadre de vie général
Niveau socioéconomique
Le niveau socioéconomique peut influer sur l’activité phy-
sique de diverses façons. La participation à des activités 
physiques pendant les loisirs est généralement directement 
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Une vaste politique en matière de sports et de santé 
a été élaborée en Finlande au début des années 90 et 
s’est traduite par la mise au point de deux programmes 
nationaux. Le premier, appelé « La Finlande bouge », 
a utilisé un soutien financier, des services de forma-
tion et de consultations, et une campagne dans les 
médias pour stimuler des initiatives locales favorisant 
l’activité physique. Il est résulté de l’évaluation de ce 
programme que ce dernier avait engendré la création 
d’un grand nombre d’initiatives locales efficaces et 
permis de recenser de bons moyens d’action.

Dans le prolongement de cette première expérience, le 
programme « En forme pour la vie » a été lancé. Il est axé 
sur le groupe des 40-60 ans, et a recours à une démarche 
de marketing social mis en œuvre via les médias.

Ces deux programmes ont permis de créer de nou-
velles initiatives locales et constitué un cadre national 
pour la promotion de l’activité physique dans toute 
la Finlande.

Point de mire. « La Finlande bouge »  (62)

Source : d’après Dahlgren (61). 

Graphique 2. Déterminants de l’activité physique
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liée au niveau socioéconomique. En effet, les défavorisés ont 
moins de temps libre et un moins bon accès aux installations 
de loisirs, ou vivent dans des lieux qui ne promeuvent pas 
l’activité physique (63). 

La crainte des accidents de la circulation peut dissuader 
les parents d’autoriser leurs enfants à se rendre à l’école à 
pied ou à vélo, ou à jouer dans la rue, en particulier dans 
les quartiers défavorisés. Au Royaume-Uni, par exemple, 
les enfants des classes sociales défavorisées risquent cinq 
fois plus que les autres de perdre la vie dans un accident de 
la route. Cette situation peut être attribuée dans une large 
mesure au cadre de vie : les enfants pauvres vivent souvent 
dans des quartiers caractérisés par une mauvaise sécurité 
routière et une circulation rapide (64). 

Augmentation de l’utilisation de la voiture
Depuis une vingtaine d’années, la demande croissante de 
mobilité a d’importantes répercussions économiques et 
culturelles. Le recours accru à la voiture a en grande par-
tie répondu à cette demande et le transport en voiture a 
augmenté de près de 150 % depuis 1970 (65). Depuis lors, 
cependant, les distances parcourues à pied et à vélo sont 
restées essentiellement stables (66). 
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Pour sa part, la possibilité de parcourir de longues distances 
joue un rôle important dans l’expansion urbaine. Celle-ci 
augmente la dépendance à l’égard des transports motorisés 
vers les lieux de travail, les centres commerciaux et d’autres 
endroits, ce qui réduit les possibilités de marcher et de se 
déplacer à bicyclette.

Cadre de vie local
Problèmes d’urbanisation
Le milieu dans lequel on vit et travaille a une forte influence sur 
l’aptitude à être physiquement actif. La Région européenne 
s’urbanise de plus en plus : en 2004, 80 % de la population 
des pays à revenu élevé et 64 % de celle des pays à revenus 
faible et intermédiaire de la Région vivaient dans des zones 
urbaines (67). On pourrait penser que ce fait devrait avoir 
des effets positifs sur l’activité physique, étant donné que 
les niveaux de celle-ci sont généralement plus élevés dans 
les villes, où une utilisation mixte des terrains et une forte 
densité des services, des résidences et des lieux de travail 
permettent de marcher et de rouler à vélo dans le cadre de 
la vie quotidienne parce que les distances entre les destina-
tions sont courtes (68). Cependant, dans de nombreuses villes 
d’Europe, l’habitation, le travail, les achats et les loisirs ont 
lieu de plus en plus dans des quartiers différents. Il en résulte 
une demande accrue de mobilité motorisée et de moindres 
possibilités d’activité dans le quartier.

À mesure que la densité urbaine augmente et que les espa-
ces libres se couvrent de bâtiments, les possibilités d’acti-
vité physique pendant les loisirs se réduisent. Par exemple, 
deux tiers de la population ont accès à des espaces verts à 
15 minutes de marche à Amsterdam, mais seulement 40 % 
à Bratislava et 36 % à Varsovie (69).

Soutien social et sédentarisation
La communauté locale peut influer fortement sur les niveaux 
d’activité physique, en particulier en raison du soutien social 
offert et des attitudes culturelles et des stéréotypes à l’égard de 
différents types d’activités (70). L’enquête Eurobaromètre (71) a 
mis en évidence, pour les différents pays de l’UE, les variations 
de la proportion de personnes interrogées qui estiment que 
l’activité physique est favorisée dans leur quartier. Par exemple, 
aux Pays-Bas, 90 % des enquêtés ont estimé que « les clubs 
sportifs et autres établissements locaux offrent de nombreuses 
possibilités d’activité physique », contre 45 % au Portugal et 
54 % en Italie.

De nombreuses tendances sociales favorisent de plus en plus 
la sédentarité. Les emplois manuels sont de moins en moins 
nombreux et les loisirs sédentaires progressent. La propriété 
de machines à laver, de sèche-linge et de lave-vaisselle a aug-
menté au cours des 30 dernières années. Ces appareils rédui-
sent la fatigue due aux corvées domestiques (72) et libèrent 
du temps pour d’autres activités. Cependant, ce temps ne 
semble pas être utilisé pour pratiquer une activité physique. Par 
ailleurs, les escaliers mécaniques et les ascenseurs, notamment, 
découragent également l’activité. Bien que peu de données 
soient disponibles, il semble exister une tendance à rendre 
les escaliers peu visibles dans les bâtiments et à privilégier 
les ascenseurs.

En outre, la participation à des activités de loisirs sédentai-
res a augmenté et les enfants passent la plus grande partie 
de leur temps libre à regarder la télévision et des vidéos, 
et à surfer sur Internet (73). Cette augmentation du temps 
passé devant un écran se poursuivra probablement, à mesure 
qu’Internet et les jeux vidéo deviendront des loisirs de plus 
en plus prisés. En outre, comme les parents se soucient de 
la sécurité de leurs enfants, ils passent beaucoup de temps 
à les conduire d’un lieu d’activité à l’autre, ce qui réduit les 
possibilités d’activité physique tant pour les adultes que 
pour leurs enfants.

Enfin, l’image de l’activité physique peut revêtir une grande 
importance. Des activités telles que le golf ou le squash indi-
quent un niveau social élevé, tandis qu’un certain nombre 
de personnes considèrent que la marche à pied ou la prati-
que du vélo à des fins de transport témoignent d’un niveau 
social inférieur. Dans certains pays, les jeunes estiment que la 
marche à pied ou le cyclisme leur est imposé jusqu’à ce qu’ils 
atteignent l’âge de conduire une moto ou une voiture. 

Facteurs individuels
Bien que l’environnement influe considérablement sur le 
niveau d’activité physique, certains facteurs psychosociaux 
ont des incidences sur les décisions prises concernant le mode 
de vie et le choix d’un comportement sain ou malsain.

Facteurs positifs
Les facteurs personnels suivants sont en corrélation positive 
avec l’activité physique (60,74) :
1.	� efficacité personnelle perçue (croyance en sa propre 

aptitude à être actif ) ;
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L’institut de santé publique Murska Sobota a créé un 
programme pilote novateur pour lutter contre le man-
que d’activité physique et les régimes alimentaires 
inadéquats dans la région de Pomurje, qui se situe 
dans le nord-est de la Slovénie.

Le programme « Vivons sainement » vise à favoriser des 
modes de vie sains et à encourager chacun à assumer la 
responsabilité de sa santé. En coopération avec divers 
partenaires de différents secteurs, il cible les adultes 
de zones rurales par des messages dans les médias et 
des manifestations publiques. Les activités menées 
sont des ateliers mis sur pied dans chaque localité, un 
test de la condition physique et des manifestations 
organisés par les participants.

Jusqu’à présent, 70 localités slovènes ont participé à ce 
programme, qui a atteint environ 30 000 personnes. Les 
premiers résultats sont encourageants : 8 participants 
sur 10 déclarent qu’ils ont changé leur mode de vie. Ce 
programme est maintenant étendu à d’autres zones et 
ses responsables étudient des idées novatrices telles 
que la création d’un centre de marche accélérée.

Point de mire. « Vivons sainement »,  
programme de promotion de la santé exécuté 

dans les zones rurales de Slovénie

2.	 intention de faire de l’exercice ;
3.	 goût de l’exercice ;
4.	 niveau de santé ou de forme perçu ;
5.	 motivation ;
6.	 soutien social ;
7.	 bienfaits attendus de l’exercice ;
8.	 bienfaits ressentis.

Obstacles
L’activité physique peut se heurter à divers obstacles (74). 
Selon une étude (75), les principaux d’entre eux sont les 
suivants : 
•  sentiment de ne pas avoir le temps ;
• � impression de ne pas être « du genre sportif » (en parti-

culier pour les femmes) ; 
•  craintes concernant la sécurité personnelle ; 
• � fatigue ou préférence pour le repos et la détente pendant 

les loisirs ; 
• � opinions sur soi-même (par exemple, idée que l’on est 

déjà suffisamment actif ).

Le sentiment de manquer de temps a été la raison la plus 
souvent invoquée lors de l’enquête Eurobaromètre, puisqu’un 
tiers des habitants de l’UE (34 %) ont déclaré que c’était la 
raison pour laquelle ils ne faisaient jamais de sport (71). Étant 
donné que les personnes actives et inactives disposent dans 
l’ensemble d’autant de temps, il s’agit plutôt d’une question 
de priorité accordée ou non à l’activité physique (voir le 
point de mire sur la Slovénie). 
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4.	 Mesures susceptibles d’être prises notamment par le 
secteur de la santé pour accroître l’activité physique

1 5

©
 C

yc
li

n
g

 E
n

g
la

n
d

Stratégies
L’action en faveur de l’activité physique devrait reposer sur 
un certain nombre de principes essentiels, repris d’un plan 
suédois (1) : 
1.	� adoption d’une démarche fondée sur la santé de la popu-

lation ;
2.	 définition large de l’activité physique ;
3.	 participation de divers secteurs ;
4.	 amélioration du cadre de l’activité physique ;
5.	 action menée à divers niveaux ;
6.	 prise en compte des besoins de la population ; 
7.	 amélioration de l’équité ;
8.	 recours aux meilleures informations factuelles disponibles.

Adoption d’une démarche fondée sur la santé de la 
population
La promotion de l’activité physique devrait privilégier les 
besoins sanitaires de la population dans son ensemble et 
non ceux de certains groupes à risque. Une action qui vise à 
permettre à tous de faire de l’exercice physique et à amélio-
rer le cadre de vie à cet effet est de nature à avoir des effets 
plus positifs pour la santé publique que des programmes 
qui ne ciblent que de petits groupes. Il est urgent de mener 
des actions coordonnées à plusieurs niveaux pour accroître 
le nombre de personnes qui pratiquent une activité phy-
sique favorable à la santé (voir le point de mire consacré à 
l’Espagne). 
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Point de mire. Élaboration de politiques  
nationales globales en Espagne (76)

Après une évaluation de la situation, le ministère de la 
Santé et de la Protection des consommateurs a décidé 
d’élaborer une stratégie globale, qui porte notamment 
sur l’activité physique et la nutrition, en vue de lutter 
contre l’obésité. Le principal but recherché est de réduire 
sensiblement la morbidité et la mortalité attribuables aux 
maladies chroniques en favorisant un régime alimentaire 
sain et l’activité physique.

Cette stratégie cible tous les citoyens, mais plus particu-
lièrement les enfants, compte tenu des tendances pré-
occupantes en matière d’obésité dans les groupes d’âge 
les plus jeunes. Elle comprend des recommandations 
d’actions et désigne les différents secteurs qu’il convient 
d’associer à cette stratégie. Les interventions auront lieu 
dans différents cadres et à différents niveaux, notamment 
les familles et les localités, les villes, les écoles, l’industrie 
alimentaire et le système de santé. Des buts et des recom-
mandations concernant l’activité physique ont été mis 
au point pour tous ces cadres.

Pour évaluer et suivre cette stratégie, il est prévu de créer 
un observatoire de l’obésité, qui sera chargé de réaliser 
régulièrement des analyses de la prévalence de cette 
affection dans la population, en particulier chez les enfants 
et les adolescents, et de mesurer les progrès rendus pos-
sibles par les activités de prévention.

Définition large de l’activité physique
L’utilisation d’une définition large permet la participation de 
divers secteurs. L’activité physique comprend la marche à 
pied, le cyclisme, la danse, le jeu, le sport, le travail, les loisirs 
et l’exercice. En conséquence, les mesures qui la favorisent 
doivent être prises non seulement par les secteurs de la santé, 
du sport et des loisirs, mais également par d’autres secteurs, 
tels que ceux des transports et de l’environnement (77). 

Participation de divers secteurs
Les professionnels de la santé publique doivent donner des 
impulsions pour coordonner une action multisectorielle (voir 
le point de mire sur la Suisse), mais une action large passe 
par la création d’alliances durables avec des professionnels 
d’autres secteurs tels que les urbanistes, les planificateurs 
des transports, les ingénieurs de la circulation routière et les 

architectes, ainsi que les employeurs et les membres d’asso-
ciations. Une démarche de ce type permet en outre d’accroître 
l’intérêt porté à des questions telles que les voyages actifs, la 
possibilité de marcher dans les quartiers, des espaces verts 
attrayants et une meilleure conception des bâtiments, ce qui 
est de nature à créer des cadres de vie favorables et viables.

Amélioration du cadre de l’activité physique
Comme cela a été mentionné plus haut, il est plus facile d’être 
actif lorsqu’on peut marcher ou rouler à vélo quotidiennement 
et qu’il existe à proximité des parcs, des lieux agréables ou 
des installations utiles. Pour favoriser l’activité physique, il faut 
notamment coopérer avec les urbanistes et les architectes 
pour créer des cadres propices à une vie physiquement active. 
Une publication complémentaire de l’OMS (79) contient 
des informations plus détaillées à ce sujet.

Action menée à divers niveaux
Les pouvoirs publics peuvent donner des impulsions favora-
bles à l’activité physique au niveau national et jouer un rôle 
essentiel dans la coordination d’une action multisectorielle. 
Pour mener une action de santé publique efficace, il convient 
d’agir simultanément à différents niveaux, comme l’indique le 
tableau 3.  À cet effet, il est crucial d’obtenir la participation des 
collectivités territoriales et d’alliances locales ayant les mêmes 

Point de mire. La conception du sport en Suisse (78)

Une nouvelle politique nationale concernant les sports a 
été mise au point en Suisse en 2000. Un groupe d’experts 
a conçu une stratégie de promotion de l’activité physique 
favorable à la santé, qui incluait un résumé des données 
scientifiques relatives aux effets de celle-ci sur la santé.

Lorsque le gouvernement fédéral a accepté cette politique 
à la fin de 2000, il a décidé que la santé était la principale 
priorité de la politique nationale des sports en Suisse et 
que son objectif primordial était de faire en sorte que 
« plus de citoyens soient physiquement actifs ». Cette 
conception allait dans le sens de l’opinion publique, étant 
donné que des enquêtes avaient montré que plus de 90 % 
des Suisses savaient que l’activité physique est impor-
tante pour la santé. Cette conception met également 
l’accent sur la mise en place de nouveaux partenariats 
entre secteurs et niveaux de l’action publique et entre 
les pouvoirs publics, d’une part, et le secteur privé et les 
médias, d’autre part.
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Transports et urbanisme

Tableau 3. Exemples d’actions menées par différents secteurs sur les déterminants de l’activité physique

Cadre de vie 
général 

Cadre de vie local

Facteurs  
individuels  

Donner des impulsions en faveur 
d’une action multidisciplinaire 

Exécuter les programmes de  
santé publique pour accroître les 
possibilités d’activité physique 
pour les personnes à bas revenu

Représenter le secteur de la santé 
dans des comités de planification 
multidisciplinaires

Favoriser l’activité physique parmi 
les salariés et les utilisateurs des 
établissements de santé

Donner des conseils en faveur de 
l’activité physique dans les lieux  
de soins primaires 

Planifier et mettre en œuvre des 
stratégies en faveur du sport pour 
tous en vue de réduire le coût de 
l’activité physique pour les  
personnes à bas revenu et de  
privilégier la diversité culturelle 

Améliorer l’accès au sport et aux  
loisirs pour les piétons et les 
cyclistes

Exécuter des programmes sportifs 
de proximité ciblés 

Élaborer des plans régionaux 
d’aménagement de l’espace qui 
soient propices à la santé publique 
et permettent une vie active

Donner la priorité à l’accès des 
piétons et des cyclistes en matière 
d’urbanisme et de conception de 
quartiers propices à la marche à 
pied

Exécuter des programmes de 
marketing social ciblés favorisant la 
marche à pied et le cyclisme 

Déterminant Action menée par les principaux secteurs

Santé  Sports et  loisirs 

priorités, car elles peuvent influer sur la prise de décisions 
dans le secteur privé grâce à des dispositions réglementaires 
(qui prévoient par exemple que les nouveaux lotissements 
doivent comporter des trottoirs et des pistes cyclables) et à 
une pression de la population en faveur de cadres de vie dans 
lesquels il est possible de faire des choix sains. Une publication 
complémentaire de l’OMS (79) étudie un grand nombre de 
ces questions de façon plus approfondie.

Prise en compte des besoins de la population
Il faut que les politiques et les programmes tiennent compte 
de la situation locale et que la population participe à leur 
élaboration (1). L’action en matière d’activité physique peut 
varier considérablement en fonction de la culture et des nor-
mes d’un pays, ainsi que des informations disponibles, des 
facteurs économiques, de l’évolution sociale et des caracté-
ristiques de la mobilité et des transports. La mise au point 
d’un programme d’action coordonné devrait tenir compte 
de tous ces aspects (80). 

Amélioration de l’équité
Le niveau d’activité physique varie considérablement et les 
plus défavorisés sont généralement ceux qui sont le moins 
actifs pendant leurs loisirs. On observe de grandes inégalités 

en matière de cadres de vie favorables à l’activité physique 
ou d’accès à des installations propices à l’exercice physique. 
Il convient d’agir pour réduire ces inégalités, soutenir des 
activités peu coûteuses ou gratuites (telles que la marche à 
pied) et améliorer les cadres propices à l’activité physique, et 
la façon dont celle-ci est conçue dans la société.

Recours aux meilleures informations factuelles  
disponibles
En matière de santé publique, il est crucial d’agir en se fon-
dant sur les meilleures informations factuelles disponibles. 
Par rapport à la nutrition et à la lutte contre le tabagisme, par 
exemple, l’activité physique est un sujet de préoccupation 
relativement récent et les informations factuelles relatives à 
des interventions efficaces, bien qu’elles se multiplient, sont 
assez peu abondantes. En outre, il faut évaluer les effets non 
seulement des interventions destinées spécifiquement à favo-
riser l’activité physique (telles que les programmes destinés 
à des patients à risque), mais également des mesures prises 
en dehors du secteur de la santé qui peuvent influer sur le 
niveau d’activité physique de l’ensemble de la population 
(telles que les politiques en faveur de la marche à pied et des 
déplacements à vélo) (81). 
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En conséquence, il n’est pas possible de mener une action en 
se fondant sur un type déterminé de résultats de travaux de 
recherche et il convient plutôt de passer en revue différents 
types d’informations factuelles et de choisir les meilleures en 
procédant de la façon indiquée dans la section suivante.

Rôle du secteur sanitaire
L’action en faveur de l’activité physique se situe souvent dans 
le domaine de compétence de professionnels qui appartien-
nent à des secteurs tels que l’urbanisme, les transports et les 
sports, mais le secteur sanitaire peut être particulièrement utile 
à cet égard, notamment en donnant des impulsions favori-
sant l’activité physique. Cependant, comme celle-ci constitue 
une question pluridisciplinaire, il se peut qu’aucun secteur 
n’assume de responsabilité à son égard. En conséquence, 
c’est le secteur sanitaire qui est le mieux à même de créer des 
alliances et de favoriser la prise de mesures efficaces.

En conséquence, le secteur sanitaire doit non seulement don-
ner des impulsions d’ordre général mais également prendre 
des initiatives dans les six domaines suivants :
• � l’intégration de l’activité physique dans la prévention 

primaire ;
• � le rassemblement d’informations sur des interventions 

efficaces et la diffusion des résultats des travaux de 
recherche ; 

• � la démonstration des avantages économiques d’investis-
sements dans l’activité physique ;

• � l’établissement de liens entre les politiques pertinentes ;
• � la sensibilisation et l’échange d’informations ;
• � l’encouragement à l’action par l’exemple.

Intégration de l’action physique dans la prévention primaire
L’activité physique devrait avoir une place plus importante dans 
la prévention primaire. Par exemple, il faudrait veiller à ce que 
les généralistes et les autres professionnels de soins primaires 
donnent des conseils en matière d’activité physique et soient 
formés à cet effet (voir le point de mire sur la Suède).

Rassemblement d’informations sur des interventions effi-
caces et diffusion des résultats des travaux de recherche
Les professionnels de la santé publique ont la possibilité de 
donner des impulsions en faisant la synthèse des résultats des 
travaux de recherche sur les pratiques efficaces en matière 
de promotion de l’activité physique. En effet, ils sont formés 
à des techniques telles que l’évaluation critique des résultats 
des recherches et la réalisation de revues de la littérature.

Le secteur de la santé peut également utiliser une tradition 
vivace de médecine fondée sur les preuves et appliquer les 
principes de celle-ci à la santé publique (83), en faisant en 
sorte que les résultats pertinents des travaux de recherche 
soient diffusés à toutes les parties intéressées.

Démonstration des avantages économiques d’investis-
sements dans l’activité physique
Les décideurs s’intéressent beaucoup à des informations sur les 
avantages et les coûts potentiels de toute proposition. Dans ce 
contexte, le secteur sanitaire peut concevoir des instruments qui 
permettent des analyses coût-avantage et coût-efficacité plus 
précises. À cet égard, l’une des questions les plus importantes 
est la prise en compte des effets sanitaires lors de l’évaluation 
d’actions menées en matière de transports et d’urbanisme. Il est 
ainsi possible de présenter des arguments convaincants en faveur 
d’investissements dans l’activité physique. Par exemple, le Conseil 
nordique a eu recours à une analyse coût-avantage pour démontrer 
que les avantages des investissements dans des pistes cyclables 
l’emportaient de loin sur les coûts correspondants (84). 

Établissement de liens entre les politiques pertinentes
Aux niveaux national et international, le secteur sanitaire 
peut donner des impulsions en repérant des synergies et en 
établissant des liens plus étroits entre les principales politi-
ques et initiatives de promotion de l’activité physique. Parmi 
celles-ci, les plus utiles sont les suivantes : 
1. � la Stratégie mondiale de l’OMS sur l’alimentation, l’exer-

cice physique et la santé, selon laquelle il est nécessaire 
de mettre en œuvre des politiques multisectorielles pour 
favoriser l’activité physique (6) ;

2. � la Charte relative à l’obésité et le document portant sur 
l’activité physique (85) qui ont été présentés lors de la 
Conférence ministérielle européenne de l’OMS sur la lutte 
contre l’obésité (86) à la fin de l’année 2006 ;

3. � le Plan d’action pour l’environnement et la santé des enfants 
en Europe, qui énonce des engagements pris par les États 
membres en matière de protection de la santé des enfants 
dans des domaines prioritaires, notamment par la promo-
tion de l’activité physique grâce à des environnements 
favorables (87) ;

4. � la plateforme de l’UE sur le régime alimentaire, l’activité 
physique et la santé, qui vise à susciter, dans l’ensemble 
de l’UE, des actions facultatives de la part des entreprises, 
de la société civile et du secteur public (88) ;

5. � le livre vert de la Commission européenne sur la promo-
tion de régimes alimentaires sains et de l’activité physique, 
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Point de mire. Promotion de l’activité physique dans  
le cadre des soins de santé primaires en Suède (82)

En 2005, à l’initiative des autorités de l’Östergötland (Suè-
de), tous les services de soins primaires de ce comté ont 
participé à une action de prescription de l’activité physique 
fondée sur une démarche axée sur l’ensemble de la popu-
lation et la collaboration avec les partenaires locaux.

Il résulte d’une évaluation qu’en 2004, de l’activité physique 
a été prescrite à 3 344 patients, soit 1,6 % des personnes qui 
se sont rendues dans des établissements de soins primaires 
au cours de cette année. Après 12 mois, 49 % des personnes 
faisant partie de l’échantillon retenu ont déclaré qu’elles 
se conformaient à cette prescription, tandis que 21 % ont 
fait état d’une activité physique régulière, prenant une 
forme différente de celle prescrite. Cette intervention a 
également contribué à réduire la proportion des personnes 
sédentaires dans la population considérée.

qui aborde des questions importantes qu’il convient de 
débattre avec les États membres et la société civile, et ser-
vira de base pour l’élaboration d’une nouvelle stratégie 
sanitaire (89) ;

6. � le Programme paneuropéen sur les transports, la santé 
et l’environnement de la Commission économique pour 
l’Europe de l’ONU, qui offre un cadre d’action dans des 
domaines prioritaires, dont la promotion de possibilités 
de faire de la marche à pied et de circuler à vélo dans de 
bonnes conditions de sécurité en ville (90) ;

7. � le Réseau européen de promotion de l’activité physique 
favorable à la santé, qui relève d’un projet international de 
collaboration dont l’objet est d’améliorer la santé grâce à 
l’activité physique (91) ;

8. � le projet Villes-santé de l’OMS, qui incite les administra-
tions locales à agir et favorise l’élaboration de politiques 
globales, notamment en matière d’activité physique et 
de vie active (92).

Sensibilisation et échange d’informations
Le secteur sanitaire peut jouer un rôle important dans la 
création de réseaux et la mise en place de mécanismes en 
vue d’un échange d’informations. À cet égard, on peut citer 
l’exemple du Réseau européen de promotion de l’activité phy-
sique favorable à la santé (91), dont il a été question plus haut. 
Il permet un échange d’informations d’expérience relatives 
à l’élaboration de politiques, de stratégies et de méthodes 

de promotion de l’activité physique, et soutient une action 
multisectorielle.

Encouragement à l’action par l’exemple
Enfin, le secteur sanitaire devrait donner l’exemple en favori-
sant l’activité physique parmi les salariés et les utilisateurs du 
système de santé, par exemple en permettant au personnel de 
se rendre à son travail à pied ou à vélo, ou à être actif pendant 
la pause du déjeuner.

Une action est justifiée
Les connaissances disponibles justifient une action. Un rap-
port rendu public récemment (93) a indiqué que l’absence 
générale de données solides montrant l’efficacité des inter-
ventions de santé publique ne doit pas servir d’excuse pour 
l’inaction. Ce principe présente une pertinence particulière 
dans le domaine de l’activité physique.

En conséquence, la présente section résume des données 
et des expériences qui proviennent de diverses sources et 
résultent de différents types de recherche : revues de la lit-
térature réalisées pour l’OMS (81), déclarations de consen-
sus, examens systématiques d’études, travaux de recherche 
transversale et études de cas. Il ne s’agit en aucun cas d’une 
revue exhaustive de la littérature sur les interventions dans le 
domaine de l’activité physique. Le but recherché est de don-
ner des indications utiles aux responsables politiques, en se 
fondant sur les meilleures informations disponibles. Celles-ci 
sont regroupées selon trois types de déterminants. 

Cadre de vie général
Environnement bâti
Selon des données de plus en plus nombreuses, il existe un 
lien entre le cadre de vie et l’activité physique (68,94). Nous 
disposons en effet d’études sur l’influence de l’environnement 
bâti (en particulier l’interconnexion des rues et le plan des villes) 
et l’environnement naturel (espaces verts, par exemple). Il a 
été constaté que des caractéristiques telles que l’esthétique, la 
commodité et la facilité d’accès vont de pair avec une activité 
physique accrue. L’aménagement (trottoirs, sentiers), l’acces-
sibilité des destinations (magasins, parcs) et la densité plus ou 
moins grande de la circulation influent sur la marche à pied 
(68,95,96). Une publication complémentaire de l’OMS (79) 
contient des détails sur un grand nombre de ces questions.

Il résulte d’un examen récent des tentatives accomplies pour 
modifier le cadre de vie en vue de favoriser l’activité physique 
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qu’il est utile de placer des affiches d’éducation sanitaire aux 
endroits où il existe un choix entre un escalator et un escalier. 
Certaines études ont évalué les effets de modifications des 
politiques, de l’amélioration des pistes cyclables et des instal-
lations d’exercice, et de la possibilité de se rendre au travail à 
pied ou à vélo, ainsi que les campagnes d’éducation. Elles ont 
permis d’améliorer légèrement l’activité physique (97). 

Transports
Le système de transport peut influer considérablement sur 
les possibilités d’activité physique, tant en facilitant la marche 
à pied et le cyclisme qu’en permettant à chacun de se rendre 
dans des lieux de pratique d’une activité physique. Il résulte 
d’études des déplacements à pied et à vélo en lieu et place de 
la voiture (98) que des programmes ciblés peuvent modifier 
le comportement de groupes motivés. Par exemple, l’étude 
TravelSmart réalisée à Perth (Australie) a permis d’observer 
une réduction de 5,5 % des déplacements en voiture au profit 
de la marche, du cyclisme ou des transports en commun six 
mois après une intervention, contre une augmentation de 
2 % de l’utilisation de la voiture dans un quartier témoin (99). 
Certaines initiatives ont également favorisé une utilisation 
accrue des transports publics, qui peut souvent se traduire 
par une augmentation de la marche par rapport aux dépla-
cements en voiture.

Des interventions importantes menées ces dernières années 
dans le domaine des transports n’ont pas encore pu faire l’ob-

Point de mire. Odense, ville danoise du cyclisme  (102)

De 1999 à 2002, Odense a été officiellement la ville du 
cyclisme au Danemark. Le ministère des Transports et la 
Direction nationale des routes ont investi des fonds consi-
dérables pour démontrer qu’un effort coordonné pouvait 
développer les déplacements à vélo. Au cours des quatre 
années qu’a duré l’ensemble du programme, les autorités 
ont conçu et mis en œuvre 50 initiatives, qui ont consisté 
notamment à améliorer les aménagements, à mener des 
campagnes de sensibilisation et à modifier la réglementa-
tion en privilégiant l’expérimentation d’idées novatrices. 

À la fin de 2002, la circulation des vélos dans la municipalité 
d’Odense avait augmenté de 20 % et le nombre d’acci-
dents impliquant des cyclistes avait été réduit d’autant par 
comparaison avec la période 1996-1997. Selon l’évaluation 
réalisée, il a ainsi été possible de faire des économies dans 
le secteur de la santé, principalement grâce à une amélio-
ration de la sécurité et à une réduction de l’incidence des 
maladies non transmissibles. 

jet d’un examen systématique, mais permettent de tirer des 
enseignements intéressants. Il résulte d’un rapport (100) que 
la pratique du vélo a augmenté à la suite de l’introduction 
d’une taxe contre les embouteillages dans le centre de Londres 
(voir le point de mire qui lui est consacré). Des initiatives de 
grande ampleur en faveur du cyclisme menées notamment 
à Odense (Danemark) (voir le point de mire portant sur ce 
sujet) et en Norvège ont également démontré qu’il est possi-
ble d’accroître les déplacements en vélo sans qu’il en résulte 
une augmentation des traumatismes dus aux accidents de la 
circulation (103). En outre, selon certaines informations, il est 
possible de recourir à des évaluations des effets de certaines 
mesures sur la santé pour mettre en évidence les possibili-
tés d’améliorer la santé grâce à une politique des transports 
judicieuse (104). 

Possibilités d’action
• � Le secteur de la santé devrait conjuguer ses efforts avec 

ceux des urbanistes, des responsables des transports et des 
architectes pour contribuer à créer des lieux où l’activité 
physique est plus facile et plus sûre.

• � Les programmes de promotion de la santé devraient repo-
ser sur certains éléments du cadre de vie. Par exemple, des 
programmes tels que TravelSmart utilisent des itinéraires de 

Point de mire. La taxe contre les embouteillages  
à Londres  (100,101)

En 2003, les autorités londoniennes ont institué un sys-
tème en vertu duquel les conducteurs de voiture doivent 
payer une taxe pour pénétrer dans une zone du centre de 
la capitale. En 2006, cette taxe s’élevait à 11,60 euros par 
jour. Ce système avait pour objectif principal de réduire 
les embouteillages dans cette zone et aux alentours, mais 
il a également influé sur l’activité physique : on a en effet 
observé une augmentation de 20 % des déplacements 
à vélo et une réduction de 7 % des collisions. Il se peut 
également que le nombre des déplacements à pied ait 
augmenté, qu’ils complètent ou non l’utilisation des trans-
ports en commun. L’exemple de Londres montre que des 
interventions relatives aux transports peuvent avoir des 
avantages (parfois inattendus) pour la santé publique.
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marche ou des pistes cyclables, ou favorisent l’utilisation des 
escaliers dans certains bâtiments où cela est possible. 

Cadre de vie local
Lieu de travail
Actuellement, le niveau d’activité physique sur le lieu de tra-
vail est généralement bas : en 2002, la moitié des personnes 
interrogées dans le cadre d’une enquête de l’UE signalaient 
qu’elles n’avaient pas ou guère d’activité physique au travail 
(71). Néanmoins, le lieu de travail peut beaucoup contribuer 
au niveau d’activité physique. En effet, les travailleurs passent 
une grande partie de la journée dans un cadre que l’employeur 
peut influencer dans une large mesure et qui peut être modifié 
afin de favoriser davantage l’activité physique.

Les informations relatives aux actions efficaces sur le lieu de 
travail sont contradictoires (105,106), mais ce dernier semble 
être un cadre approprié pour donner accès ou améliorer l’accès 
à des installations permettant une activité physique, mettre 
en place des politiques propices à cette dernière et diffuser 
des informations, ce qui est également de nature à augmenter 
l’activité physique dans d’autres cadres (107). En particulier, il 
est possible de favoriser l’activité physique sur le lieu de travail 
en mettant des installations appropriées à la disposition du 
personnel, en encourageant celui-ci à se rendre au travail à 
pied ou à vélo (108,109) et en limitant les emplacements de 
stationnement à proximité du lieu de travail (65). 

Influences sociales : les médias
Des revues de la littérature ont permis de conclure que, si des 
campagnes dans les médias offrent des possibilités considé-
rables d’influencer les normes de la communauté en matière 
de comportement de santé, y compris l’activité physique, et 
peuvent atteindre des populations importantes à un coût 
relativement bas, elles ont rarement des effets sur le com-
portement de l’ensemble de la population. Cependant, les 
campagnes de sensibilisation permettent généralement de 
diffuser des informations sur une question déterminée (110), 
de sorte qu’elles peuvent être un élément utile d’un ensemble 
complet d’interventions. 

Interventions de proximité
Des actions locales permettent de favoriser l’activité physique 
et de créer dans les quartiers des conditions propices à celle-ci. 
Les programmes de proximité comprennent d’importantes 
initiatives de lutte contre les maladies cardiovasculaires, tel-
les que le Stanford Five-City Project (111) et des campagnes 

Point de mire. Santé cardiaque au Limbourg  
(Pays-Bas) (112)

Santé cardiaque au Limbourg est un programme de proxi-
mité mis en œuvre par des généralistes et un hôpital 
en vue de prévenir les maladies cardiovasculaires selon 
une démarche privilégiant les groupes à risque. Il visait 
à réduire la prévalence des maladies cardiovasculaires 
chez tous les habitants de la région de Maastricht en les 
encourageant à être plus actifs, à réduire leur consom-
mation de graisses et à cesser de fumer. De 1999 à 2003, 
790 interventions ont été menées : 361 d’entre elles ont 
porté sur l’activité physique, notamment par la création de 
clubs de marche et de cyclisme, et l’organisation de cam-
pagnes en faveur des déplacements à pied et à vélo.

Ce programme est en cours d’évaluation, mais les résultats 
déjà obtenus sont très encourageants. Les membres du 
groupe qui a bénéficié de cette intervention ont consacré 
plus de temps à la marche et au cyclisme que ceux d’un 
groupe témoin.

menées à l’échelon de localités avec la coopération des médias 
pour préconiser l’activité physique. De tels programmes vont 
parfois de pair avec des modifications de l’environnement 
physique (70). 

Bien que de grands programmes de proximité aient eu des 
incidences positives, ils n’ont pas produit d’effets à l’échelon 
de l’ensemble de la population. De meilleurs résultats ont été 
obtenus grâce à de plus petits programmes qui adaptaient à 
un quartier des techniques de modification du comportement 
généralement utilisées dans le cadre des soins primaires (voir 
le point de mire relatif aux Pays-Bas). En outre, les campagnes 
de grande envergure liées à des actions de proximité sont 
généralement couronnées de succès, en particulier si elles 
sont bien ciblées et menées à une échelle locale appropriée 
(70). 

Écoles
Les écoles offrent de nombreuses occasions d’activité physi-
que : éducation physique, accès de l’ensemble de la population 
à des terrains de jeu et à des gymnases, et initiatives telles que 
les programmes de trajets sûrs vers l’école (voir les points de 
mire sur la République tchèque et la Norvège). Les actions 
menées dans ce domaine comprennent des aménagements 
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Point de mire. « Marchez avec notre école » :  
Kvasice (République tchèque)  (113)

La campagne internationale « Marchons vers l’école », d’une 
durée d’un mois, est organisée chaque année pour donner 
aux enfants, aux parents, aux enseignants et aux personnalités 
locales la possibilité de participer à une manifestation mon-
diale pour célébrer les bienfaits de la marche à pied. À Kvasice 
(République tchèque), il existe une école primaire dont 40 % 
des élèves résident dans des villages voisins et sont nombreux 
à se rendre à l’école en autobus. L’initiative « Marchez avec 
notre école » a montré que les élèves qui se rendent à pied à 
l’école en tirent des enseignements utiles, développent leurs 
aptitudes émotionnelles, améliorent leur santé et contribuent 
à la préservation de l’environnement. 

Des liens sont établis entre cette initiative et autant de 
matières scolaires que possible : sciences, géographie, 
arts, artisanat et musique. Des demi-journées de marche 
ont lieu le samedi à l’intention des enfants et des parents, 
qui peuvent ainsi se rendre dans des sites historiques et 
comprendre les rapports qui existent entre la santé et les 
objectifs éducatifs. Ces marches sont rendues attrayantes 
par des chasses au trésor, des concours et d’autres activités. 
Le but recherché est de favoriser la marche et de rapprocher 
les participants de l’environnement local.

de l’infrastructure (tels que la création d’une aire de station-
nement pour les vélos) combinés avec des programmes de 
promotion, tels que la journée « À pied à l’école » et l’élabo-
ration de plans de déplacement vers l’école (115). 

Infrastructures de loisirs et de sports
La participation régulière à des activités sportives a des effets 
positifs sur la santé et est par conséquent un élément important 
des actions de promotion de la santé. C’est ainsi que la Finlande 
a réorienté le sport de la compétition réservée à une élite vers 
une activité physique favorable à la santé pratiquée par tous. 
Les politiques multisectorielles ont engendré d’importants 
changements du financement public des clubs sportifs et la 
construction d’installations de sports. La Finlande a élaboré 
trois programmes nationaux successifs d’une durée de cinq 
ans en vue de favoriser l’activité physique (116). Les Pays-Bas 
se sont également engagés dans cette voie pour :
• � renforcer l’infrastructure locale de sports afin de dévelop-

per les activités sportives et de favoriser aussi les contacts 
sociaux qu’elles engendrent ;

• � contribuer à résoudre par le sport des problèmes sociaux 
qui se posent au niveau local ;

• � établir des liens entre les différents établissements sportifs 
et entre ces derniers et les secteurs liés au sport à l’échelon 
local, tels que ceux de l’éducation, des loisirs, des services 
sociaux, de l’emploi et des soins de santé (117). 

Possibilités d’action
• � Le secteur sanitaire, les employeurs et le secteur éducatif 

devraient utiliser le lieu de travail et l’école comme cadres 
favorables à l’activité physique, et en particulier organiser 
des campagnes et des manifestations de sensibilisation, 
modifier les politiques sur les lieux de travail et dans les 
écoles, et mettre à disposition des installations qui favori-
sent l’activité physique, telles que des emplacements de 
rangement de vélos, des gymnases et des vestiaires.

• � Les secteurs de la santé, des sports et des loisirs devraient 
élaborer des programmes qui utilisent l’activité physique 
et les sports en vue d’une mobilisation de la communauté : 
il faut rassembler les citoyens sous la bannière de l’activité 
physique favorable à la santé.

Facteurs individuels
Les informations les plus fiables concernant les avantages 
d’interventions au niveau individuel portent sur les lieux de 
soins primaires. Au Royaume-Uni, des recommandations 
récentes (118) ont mis en avant l’intérêt d’interventions de 

Point de mire. Activité physique pour les écoliers  
au Nordland (Norvège)  (114)

En 2004, le Nordland a mis en route un vaste programme 
scolaire pour permettre aux élèves des 210 écoles primaires 
de ce comté de faire au moins 60 minutes d’activité physi-
que chaque jour de la semaine scolaire. À cet effet, il a fallu 
informer les autorités scolaires des avantages de l’activité 
physique pour la santé et le développement des capacités 
intellectuelles, en particulier chez les enfants inactifs. Les 
écoles désireuses de participer peuvent mettre au point 
des programmes d’activités en combinant par exemple 
l’éducation physique, des cours en plein air se rapportant 
à différentes matières, un aménagement plus motivant 
des cours de récréation, et les déplacements à pied et 
à vélo au départ et à destination de l’école. En 2006, 
144 écoles appliquaient ou avaient élaboré des program-
mes d’activités en coopération avec d’autres secteurs.

F10 Chapter 4-5.indd   22 26/05/09   11:10:28



Mesures susceptibles d’être prises notamment par le secteur de la santé pour accroître l’activité physique •  2 3

courte durée dans les cadres de soins primaires et indiqué que 
« les praticiens des soins primaires devraient saisir toutes les 
possibilités de repérer des adultes inactifs et leur conseiller 
de pratiquer 30 minutes d’activité modérée cinq jours par 
semaine (ou plus) ». Un examen antérieur de la littérature 
(119) a permis de déterminer que les programmes mis en 
œuvre devraient : 
• � cibler certaines personnes à l’échelon local (voir le point 

de mire sur l’Italie) ;
• � utiliser les théories relatives aux modifications du compor-

tement pour transmettre des compétences et adapter les 
interventions aux besoins individuels ;

• � encourager une activité physique d’intensité modérée, en 
particulier la marche à pied, et des activités qui ne dépen-
dent pas d’installations particulières ;

Point de mire. Une localité qui bouge :  
l’expérience de San Mauro Pascoli (Italie)  (120)

Cette initiative a ciblé les adultes sédentaires, en parti-
culier des femmes et des personnes âgées, en vue de 
prévenir les maladies cardiovasculaires, de réduire le 
nombre de personnes sédentaires, de mener une action 
de sensibilisation au sujet des avantages de l’activité 
physique pour la santé et de permettre des contacts 
sociaux grâce à l’exercice physique. Les activités se sont 
déroulées en plein air au printemps et en été, et à l’in-
térieur en automne et en hiver. Près de 200 personnes 
y ont participé, principalement des femmes d’âge mûr, 
et l’on a veillé à ce que cette initiative se poursuive de 
façon autonome à long terme. Celle-ci a bénéficié de la 
participation de généralistes, de représentants de la com-
munauté locale, d’associations sportives, de travailleurs 
sociaux, d’associations locales et du secteur privé.

Le principal enseignement tiré a été que, bien que la 
plupart des participants aient été bien conscients des 
avantages de l’activité physique pour la santé, ils ne 
pouvaient être actifs dans leur localité (par exemple, en 
utilisant des parcs locaux). Ces personnes ont également 
beaucoup apprécié la possibilité d’avoir des contacts 
sociaux. L’étude consacrée à cette initiative a permis de 
conclure que l’information et la motivation ne suffisent 
pas pour engendrer des modifications de comporte-
ment si elles ne s’accompagnent pas d’interventions 
qui facilitent l’activité physique.

• � prévoir un suivi régulier et un contact avec un spécialiste 
de l’exercice.

Enfants et jeunes
Il est sans doute surprenant de constater qu’on dispose de 
moins d’informations sur l’efficacité d’interventions facilitant 
l’activité physique parmi les jeunes que ce n’est le cas pour les 
adultes. Il résulte d’un examen systématique des informations 
disponibles (121) qu’il serait utile de mener des interventions 
dans les domaines suivants :
1.	aménagement du territoire :
	 • �amélioration des pistes cyclables ;
	 • �amélioration des parcs et des terrains de jeu ;
	 • �augmentation du nombre de clubs de jeunes ;
	 • �renforcement des liens entre les services de loisirs et les 

écoles pour permettre aux enfants de s’informer sur la 
disponibilité d’installations ;

2.	services de santé locaux : 
	 • �interventions de soins primaires en vue de favoriser l’ac-

tivité physique, notamment par des conseils concernant 
la réduction du temps passé devant la télévision ;

3.	écoles :
	 • �renforcement de l’éducation physique et de l’activité phy-

sique à l’école (par exemple, par une augmentation du 
temps consacré à l’éducation physique et l’encouragement 
du déplacement à pied et à vélo vers l’école) ;

	 • �éducation sur l’activité physique, la réduction des activités 
sédentaires (télévision, jeux vidéo) et les effets potentiels 
de l’inactivité ;

	 • �amélioration de l’accessibilité des installations scolaires 
en dehors des périodes de cours ;

	 • �amélioration des activités extrascolaires.

Possibilités d’action
• �Le secteur sanitaire devrait veiller à ce que la promotion de 

l’activité physique fasse partie intégrante des soins primai-
res. À cet effet, il convient notamment d’évaluer les niveaux 
d’activité physique des patients, de leur donner des conseils 
personnalisés et de suivre la mise en œuvre de ceux-ci.
• �Les secteurs de l’éducation, de la santé, des transports et 

de l’urbanisme devraient considérer que les jeunes ont le 
droit d’être physiquement actifs, et donner la priorité à la 
création d’installations et de possibilités de s’activer à leur 
intention.
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5.	 Perspectives 
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Il est urgent de mener une action coordonnée à plu-
sieurs niveaux pour améliorer le taux d’activité physique 
favorable à la santé. Il ne s’agit pas uniquement d’une 
question de santé publique : il y va du bien-être des 
populations, de la protection de l’environnement et de 
l’investissement dans les générations futures. Nous en 
savons assez sur des stratégies efficaces et prometteuses 
pour agir maintenant afin de concevoir et de mettre en 
œuvre des programmes et des politiques d’ensemble 
visant à favoriser une vie active.

L’activité physique offre des possibilités considérables 
d’améliorer la santé et le bien-être. Elle est une habi-
tude à prendre et à conserver pour être en bonne santé. 

Les efforts accomplis pour accroître l’activité physique 
peuvent pratiquement être considérés comme des 
mesures de santé publique idéales. En effet, l’activité 
physique :
• � influe sur plusieurs des problèmes de santé les plus 

courants ;
• � est efficace et ne cause en principe pas de tort ; 
• � est à la portée de la majorité de la population ; 
• � présente un avantage global tellement important 

qu’elle justifie les investissements nécessaires.

Il ne faut pas attendre que des travaux de recherche 
plus approfondis améliorent notre compréhension de 
l’activité physique. En particulier, il faut expérimenter et 
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transférer et de diffuser les connaissances et les bonnes 
pratiques.

Il faut agir sur une grande échelle, de façon cohérente, à 
différents niveaux de l’action publique et dans plusieurs 
secteurs. Il convient que le secteur sanitaire conjugue 
ses efforts avec ceux de nouveaux partenaires pour tirer 
parti des dimensions multiples de la vie active. Des par-
tenariats intersectoriels sont en effet essentiels si l’on 
veut aider les pays de la Région européenne tout entière 
à inverser la tendance à l’inactivité et créer les conditions 
nécessaires pour que la population puisse améliorer sa 
santé grâce à une activité physique intégrée dans la vie 
quotidienne.

mettre en œuvre des stratégies novatrices pour créer un 
cadre de vie favorable à l’activité physique et l’améliorer 
constamment.

Actuellement, l’on en sait davantage au sujet des inter-
ventions menées au niveau personnel (par exemple dans 
les lieux de soins primaires) que des actions réalisées à 
un niveau plus élevé, qui portent sur les déterminants 
de l’activité physique liés au cadre de vie. Il semble que 
les actions de ce dernier type soient plus utiles. Les cher-
cheurs devraient s’efforcer de corriger ce déséquilibre 
dans nos connaissances. Il est nécessaire d’approfon-
dir certaines questions, telles que le lien entre l’activité 
physique et le cadre de vie, et les meilleurs moyens de 
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L’activité physique est un moyen primordial d’améliorer la santé 
physique et mentale. Elle réduit le risque de contracter un grand nombre 
de maladies non transmissibles et est bénéfique pour la société, car 
elle augmente les contacts sociaux et la participation à la vie de la 
communauté. Malheureusement, plus de cinquante pour cent des 
habitants de la Région européenne de l’OMS ne sont pas suffisamment 
actifs pour se conformer aux recommandations formulées dans ce 
domaine, et l’activité a tendance à baisser.

Pour faire face à ce problème, il faut encourager une activité physique 
favorable à la santé. À cet effet, il convient de souligner que l’activité 
physique doit faire partie de la vie quotidienne et n’est pas un 
complément optionnel d’une journée bien remplie.

Cette brochure est destinée aux responsables politiques européens 
de différents secteurs à même de promouvoir l’activité physique, en 
particulier les secteurs de la santé, des sports, des loisirs, des transports, 
de l’emploi, de l’urbanisme, de l’éducation et des médias. Elle présente 
des informations sur l’activité physique favorable à la santé, donne des 
exemples d’initiatives déjà prises, met l’accent sur l’action que peuvent 
mener le secteur de la santé et d’autres secteurs, et préconise des 
mesures concertées dans l’ensemble de la Région européenne.
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